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Mais on demande déjà des sacrifices aux Français
Un beau jour de novembre 2011, le Premier ministre d’alors, François Fillon, entre dans une salle de l’hôtel Matignon les traits tirés, le visage figé. Il ne sourira pas une seule fois pendant tout son discours. Son dernier plan d’économies, déclare-t-il d’un ton grave, est le plus rigoureux depuis 1945. Jamais les Français n’ont fait autant d’efforts pour désendetter le pays et maîtriser leurs dépenses. Augmentation de la T.V.A. Gel des salaires des membres du gouvernement et du président de la République. Revalorisation a minima des prestations sociales. L’heure est grave.
Depuis la panique de l’été 2011, lorsque les agences de notations ont commencé à menacer le triple A de la France, les mesures budgétaires d’urgence se sont succédé. Près de 11 milliards d’euros d’économies supplémentaires sur le budget 2012 annoncés en août 2011. Puis 7 milliards d’euros en novembre 2011. Et encore 7 milliards en juillet 2012.
Les Français eux-mêmes semblent avoir intégré le besoin de réduire les dettes publiques. Dans les sondages, une grande majorité, jusqu’à 91 %, se déclare « inquiète » à propos du déficit public et de la dette. Lors de la campagne électorale, François Hollande a présenté son programme comme réaliste et prudent, adapté à « la gravité de la situation, l’ampleur de la crise ». Il s’est engagé à respecter le programme de réduction des déficits (3 % dès 2013) et à les éliminer dès 2017. C’est une nouveauté pour un candidat de gauche, et c’est un grand pas vers une gestion responsable des finances publiques. Le candidat socialiste déclare : « Chacun sait qu’il conviendra de faire un effort, si nous voulons atteindre l’objectif de réduction de nos déficits publics. »
Mais il faut être lucide. Les Français n’ont encore rien vu ! Tout l’effort reste à venir.
Afin de comprendre pourquoi, il faut revenir à 1974, la dernière année où un gouvernement français a présenté un budget en équilibre. Qu’est-ce que cela veut dire concrètement ? Que depuis près de quarante ans, chaque gouvernement français, de gauche comme de droite, a dépensé plus d’argent qu’il n’en a reçu. Et pour ce faire, il a emprunté sans cesse. Quarante ans d’emprunts ont presque multiplié la dette par vingt. Jusqu’à atteindre près de 1 800 milliards d’euros. Le niveau d’endettement en France s’élève actuellement à 89 % du P.I.B., contre 20 % en 1980.
Cette somme ne tient pas majoritairement à la crise économique actuelle, bien qu’elle ait réduit les recettes et augmenté les dépenses. Cette somme colossale est le résultat d’un choix : le recours à l’endettement depuis quatre décennies, de François Mitterrand à Nicolas Sarkozy inclus. Comme l’a bien dit en 2005 la Commission sur la dette, présidée par Michel Pébereau : « Chaque fois qu’un problème nouveau s’est présenté à lui depuis vingt-cinq ans, notre pays y a répondu par une dépense supplémentaire1. »
Mais le recours à l’endettement est un piège. Car la France dépense de plus en plus, ne serait-ce que pour payer les intérêts de la dette. Pas pour rembourser ou diminuer la dette elle-même. À raison de plus de 50 milliards d’euros par an, la charge de la dette représente le premier poste du budget, devant celui de l’enseignement scolaire. C’est l’équivalent de l’ensemble des recettes de l’impôt sur le revenu. Autrement dit, l’impôt sur le revenu collecté chaque année par le gouvernement ne sert pas à moderniser les hôpitaux ou à équiper les écoles avec du matériel high-tech ; il ne sert qu’à payer les intérêts des emprunts d’hier. Et si jamais le taux de ces emprunts vient à augmenter, ce niveau d’intérêts va s’envoler.
L’aveuglement volontaire ?

Pendant quatre décennies, tout cela s’est déroulé dans l’indifférence générale. Car aucun dirigeant, ni de gauche ni de droite, n’a eu le courage de mettre en place les économies nécessaires, ni de mettre fin à l’illusion qu’il pouvait y avoir des lendemains meilleurs sans effort. François Fillon a osé parler un jour de « faillite » des comptes publics, et il a mis en place une réforme a minima de l’âge de retraite. Pourtant, sous son gouvernement, la dette et les dépenses ont continué de grimper et la solidité à long terme du système de retraites n’est pas garantie. Pendant la campagne présidentielle, François Hollande a insisté sur la nécessité de diminuer la dette, mais sans expliquer aux Français qu’il faudrait, pour la réduire durablement, baisser les dépenses publiques de façon importante.
Pire, l’effort déjà consenti par la France n’est guère suffisant. Certes, le pays a présenté à la Commission européenne un plan de baisse des déficits budgétaires : de 4,5 % en 2012 jusqu’à 3 % en 2013. Et le Président Hollande a confirmé ces engagements, repoussant seulement l’objectif d’équilibre des comptes d’une année, de 2016 à 2017. Mais ces prévisions comportent deux lacunes. D’abord, même si la France arrive à tenir ses engagements quant à la réduction des déficits d’ici 2016, le niveau d’endettement ne descendra qu’à 88 % du P.I.B., d’après les prévisions du F.M.I. – un niveau bien supérieur à celui d’avant la crise (64 %) et plus important que la limite de 60 % prévue par l’ancien Pacte de stabilité de la zone euro. Le pays aura donc arrêté l’explosion de la dette, mais sans parvenir à la ramener à un niveau soutenable sur la durée. Si la France compte réduire la dette à 80 % du P.I.B. en 2020, il faudra qu’elle obtienne un surplus primaire (c’est-à-dire un surplus budgétaire avant même de payer les intérêts de la dette) de près de 3 % chaque année dès 20162. Or la France n’a pas atteint un surplus de cette ampleur depuis plus de trente ans !
Deuxièmement, ces projections s’appuyaient sur des prévisions de croissance économique trop optimistes. Ni l’O.C.D.E. ni la Commission européenne n’estimaient, comme François Hollande – lors de la campagne –, que le taux de croissance pourrait atteindre 1,7 % en 2013, une prévision déjà revue à la baisse. Or la dette française est particulièrement sensible aux variations du taux de croissance de son économie. Si le P.I.B. n’atteint pas le niveau de croissance prévu, ce qui est fort probable, la dette publique augmentera mécaniquement de manière considérable. Dans un scénario de faible croissance, d’absence de vraies économies ou de réformes structurelles majeures, la dette pourrait dépasser les 100 % du P.I.B. dès 2007. Cela n’est pas soutenable. La France n’aura guère d’autre choix que de tailler dans ses dépenses et de repenser son modèle social.
Pendant ce temps, ailleurs dans la zone euro…

La France a refusé pendant des décennies de faire face à ce problème de manière déterminée et honnête. Et elle a fait ce choix au moment où les autres, eux, décidaient d’agir. Regardez ailleurs en Europe.
Bien que Mariano Rajoy, le Premier ministre espagnol, peine à regagner la confiance des marchés malgré une succession de programmes d’austérité, le Portugal et l’Irlande ont tous deux mis en place des plans de redressement, surveillés par le F.M.I., qui imposent des coupes douloureuses dans les dépenses publiques et des baisses de salaires pour les fonctionnaires. En ce qui concerne l’Irlande, seul un traitement de choc a permis au gouvernement d’économiser 29,6 milliards d’euros entre 2008 et 2014, dont les deux tiers constitués de baisses des dépenses. Pendant cette même période, le gouvernement irlandais a réduit de pas moins de 9 % les effectifs de la fonction publique, y compris dans les collectivités locales, après avoir imposé à ceux qui restaient une baisse de 10 % de leurs salaires. Le gouvernement est allé jusqu’à réduire certaines prestations sociales, dont l’allocation de rentrée scolaire, qui, cette année, a été réduite de 18 % à 25 % selon les cas.
En Italie, Mario Monti, ancien commissaire européen et chef d’un gouvernement technocratique installé suite au départ peu glorieux de Silvio Berlusconi, a mis en place un plan d’austérité d’urgence équivalant à 30 milliards d’euros, avec comme objectif l’élimination du déficit budgétaire dès 2014. Au menu : des hausses d’impôts ainsi qu’une réforme profonde du système de pensions augmentant l’âge de départ à la retraite jusqu’à 66 ans en 2018, et la désindexation par rapport à l’inflation de la plupart des pensions. Il est en outre parvenu à faire passer une réforme du marché du travail qui le rendra plus flexible en facilitant les licenciements économiques. « L’immense dette publique de l’Italie, a-t-il déclaré avec une honnêteté saisissante, n’est pas la faute de l’Europe : c’est la faute des Italiens, car dans le passé nous n’avons pas fait assez attention au bien-être des jeunes et des futurs adultes. » Tout le monde, a-t-il ajouté, « va devoir partager les sacrifices ». Sa ministre du Travail, Elsa Fornero, a fondu en larmes lorsqu’elle a annoncé les sacrifices prévus dans sa réforme de la retraite.
Toute l’Europe s’est mise au redressement des comptes publics. Entre 2011 et 2012, d’après les prévisions du F.M.I., l’Italie aura réduit son déficit de 40 %, l’Espagne de 29 % et l’Allemagne de 23 %. L’effort de la France se limitera à 15 %.
… et au Royaume-Uni…

Sur le papier, ces chiffres ne parlent guère. Mais ils se traduisent sur le terrain par des politiques très douloureuses de baisse des subventions et de perte d’emplois. Il suffit de faire un saut outre-Manche pour comprendre le résultat d’un vrai plan d’austérité. Au programme de David Cameron, Premier ministre britannique, élu avec le mandat de combattre un déficit public colossal : baisse du budget des ministères de 19 % ; gel pour au moins deux ans des salaires de la fonction publique ; suppression de 700 000 postes de fonctionnaires sur cinq ans… Un rythme annuel quatre fois supérieur à celui que connaît la France avec sa politique de non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite.
Dans le seul arrondissement de Lewisham, un quartier pas très chic du sud de Londres, la mairie a mis fin aux subventions de cinq des douze bibliothèques municipales. Tout le quartier s’est indigné de ces fermetures abruptes. Dans la New Cross Library, des manifestants ont occupé les locaux pendant une nuit entière, avec pique-nique sur la moquette et lecture de livres en continu.
La manifestation n’a rien changé. Il n’y a plus d’argent. Suite à la baisse des transferts du gouvernement central, la mairie doit trouver 88 millions de livres d’économies sur quatre ans. Au plan national, quelque quatre cent cinquante bibliothèques municipales vont fermer leurs portes, malgré un grand effort de mobilisation culturelle de la part d’auteurs reconnus, tels Philip Pullman (His Dark Materials) ou Julia Donaldson (The Gruffalo). À lui seul, l’Oxfordshire County Council a annoncé la fermeture de vingt des quarante-trois bibliothèques. « C’est une sorte de perte intérieure, un assombrissement de nos perspectives, un rétrécissement de nos ambitions », a déploré Philip Pullman.
Mais le président à l’époque de l’Oxfordshire County Council, Keith Mitchell (conservateur), a bien résumé le dilemme. Dans une lettre au Guardian3, il explique qu’il a été contraint d’agir car les « collectivités locales ont subi des baisses gigantesques des transferts de l’État » au nom d’un rééquilibrage des finances publiques nationales. « Demander un arrêt des fermetures de bibliothèques, c’est imposer des économies ailleurs : services d’aides-soignants pour personnes âgées, soutien scolaire ou auxiliaires pour troubles psychologiques. » Autrement dit, ce ne sont pas des choix faciles, ni agréables, mais des arbitrages malheureusement nécessaires.
Les villes tenues par la droite ne sont pas les seules à avoir adopté cette politique d’austérité. À Leeds, ville du Yorkshire tenue par la gauche et ancien centre de la production textile, la municipalité a annoncé la fermeture du East Leeds Leisure Centre, un complexe omnisports municipal, après avoir perdu sa subvention de 194 000 livres par an. La ville explique elle aussi que ce choix est dicté par le besoin de trouver au moins 90 millions de livres d’économies par an, suite à la baisse des transferts de l’État. Fermetures de foyers pour les SDF et d’une piscine, fin des cours de natation pendant les horaires scolaires à la piscine municipale, perte de 1 500 postes… autant de choix douloureux qui touchent la vie quotidienne des résidents de cette ville moyenne anglaise.
Ce plan d’austérité concerne tout le monde en Grande-Bretagne. Le gel des salaires dans la fonction publique touche en grande partie les classes moyennes. Afin d’essayer de partager l’effort, d’autres politiques visent seulement les plus riches. L’allocation familiale généralisée, par exemple, sera supprimée dès 2013 et remplacée par une allocation familiale sous condition de ressources dès que l’un des parents gagne plus de 62 000 euros (£50 000) par an.
L’exemple allemand

Quant à l’Allemagne, elle a déjà fait par le passé un immense effort d’ajustement, dont elle tire aujourd’hui les bénéfices. Rappelons-nous ce qui s’est passé des deux côtés du Rhin au début des années 2000. C’est un tournant pour la France et l’Allemagne, les deux moteurs de la zone euro, partenaires dans le projet européen, qui ont commencé à prendre des chemins divergents, sous des gouvernements néanmoins tous les deux de gauche : le socialiste Lionel Jospin en France et le social-démocrate Gerhard Schröder en Allemagne. À l’époque, l’économie française était relativement compétitive. Le coût moyen de l’heure de travail dans l’industrie allemande était supérieur à celui en France de 18,6 %, d’après COE-Rexicode4. La part française dans les exportations européennes vers les pays hors U.E. était moindre que celle de l’Allemagne – à peu près de la moitié – mais restait satisfaisante. La croissance du P.I.B. en France était même légèrement supérieure à celle de l’Allemagne. Bref, l’économie française ne se portait pas trop mal par rapport à son grand voisin d’outre-Rhin, que l’on appelait alors – cela paraît invraisemblable aujourd’hui – l’« homme malade de l’Europe ».
Mais quels choix politiques ont faits les deux pays ? Au moment où le gouvernement socialiste de Lionel Jospin mettait en place la semaine de 35 heures afin de réduire le temps de travail, Peter Hartz, ancien directeur des ressources humaines chez Volkswagen, concevait des réformes du marché du travail allemand destinées à inciter les Allemands à travailler plus. Entre 2003 et 2005, sous le chancelier Gerhard Schröder, social-démocrate et membre de la famille politique européenne de gauche, les lois Hartz ont introduit à la fois plus de flexibilité pour les employeurs (ce qui a d’ailleurs permis aux entreprises de garantir des emplois à temps partiel pendant la crise actuelle pour éviter les licenciements), un moindre coût pour les indemnités chômage et une politique de retour à l’emploi plus appuyée. L’emploi à temps très partiel, payé jusqu’à 400 euros par mois, a été exonéré de tout impôt ou cotisations sociales. En parallèle, une modération salariale s’imposait dans tous les secteurs.
Une des mesures phares de la réforme Hartz IV, la dernière des quatre phases de réforme du marché du travail, était la baisse de 32 à 12 mois (deux fois moins qu’en France) de la période maximale d’indemnisation du chômage (l’Arbeitlosengeld 1)5. Ces indemnités s’élèvent à 67 % du salaire avec un plafond limité à 5 600 euros brut, contre un maximum de 75 % du salaire brut en France avec un plafond du salaire journalier de référence nettement plus élevé, à 12 124 euros. Au bout d’un an, la plupart des chômeurs allemands arrivent en fin de droit et basculent vers le minimum d’allocation sociale, destinée aux plus modestes, connue sous le nom d’allocation « Hartz IV » : 374 euros. C’est tout. Quel que soit le revenu antérieur. De plus, ces chômeurs sont obligés de chercher activement un emploi, soutenus par un réseau de conseillers professionnels, sous peine de sanctions.
Pas surprenant que la mise en place de ces réformes ait entraîné des protestations sans précédent. Au moins 500 000 Allemands sont descendus dans la rue, un événement assez rare outre-Rhin. Hartz a été dénoncé comme le destructeur du système de protection sociale, si cher au pays, et comme l’homme qui cassait le principe même de l’assurance chômage de la période de l’après-guerre, garantissant des allocations sans contrepartie. Pour sa part, Gerhard Schröder a atteint des records d’impopularité. Le mécontentement général a favorisé la montée du parti de gauche, composé d’anciens communistes. Le résultat politique ? En 2005, Schröder a cédé sa place à Angela Merkel.
Comme l’a dit sans fard l’ancien chancelier Schröder au Figaro : « Les réformes sont difficiles, et leurs effets bénéfiques n’interviennent que des années plus tard. Cela crée un décalage entre la décision et son résultat. Et dans cet intervalle, la démocratie peut vous sanctionner… Nous avons décidé que les réformes étaient indispensables, au risque de perdre les élections6. »
Évidemment, ces choix divergents résultaient de deux impératifs historiques différents. L’Allemagne devait achever sa réunification et absorber le lourd coût de celle-ci. L’ex-Allemagne de l’Est avait un taux de chômage élevé, un grave problème de compétitivité et une démographie en berne. Les réformes de Schröder constituaient une réponse déterminée à cette situation troublante. En revanche, la démarche de la France, pendant une période de croissance, s’inscrivait dans une autre tradition, celle du progrès social développée tout au long du xxe siècle : durée légale de la journée de travail réduite à huit heures en 1919 ; deux semaines de congés payés introduites par Léon Blum en 1936, allongées à trois semaines en 1956, puis à quatre en 1969 et enfin à cinq en 1982 ; retraite à 60 ans et semaine de 39 heures sous François Mitterrand, réduite à 35 heures en 2000. Pas des privilèges à proprement parler mais autant de marques de la civilisation française, autant de signes de la mise en place d’un modèle de société fidèle à d’autres valeurs que celles du marché roi et de la recherche du profit. C’est le « cortège sans fin qui marche en avant vers la lumière » de Jules Ferry. Le bonheur d’être Français.
Deux choix, deux destins. La France a choisi de renforcer les dépenses publiques qui pèsent aujourd’hui 56 % du P.I.B. ; l’Allemagne a décidé de redresser les comptes et de réduire les dépenses, qui représentent 46 % du P.I.B. Résultat ? La croissance est en panne en France. Le coût moyen de l’heure de travail dans l’industrie manufacturière en Allemagne est inférieur à celui en France de 10,8 %7. La part française des exportations européennes vers les pays hors U.E. n’équivaut plus qu’au tiers de celle de l’Allemagne. Et le taux de chômage reste élevé en France – près de 10 % – alors qu’il est redescendu à moins de 6 % en Allemagne. Ce niveau de chômage allemand est le plus bas depuis vingt ans !
Comme le dit la Cour des Comptes : « L’Allemagne a résolument choisi au début des années 2000 de redonner une priorité claire et constante à l’amélioration de sa compétitivité et elle récolte les fruits de cette stratégie. Qu’il s’agisse de compétitivité-coût, d’emploi, de balance commerciale ou de situation de ses finances publiques, le constat est celui de divergences significatives avec la France au détriment de notre pays8. » Voilà le résultat du vrai effort mené par les Allemands sous l’égide de Schröder. Voilà le résultat du choix des Français qui sont restés si longtemps indifférents aux déficits et à la dette, adeptes de dépenses assimilées à des progrès sociaux. Des sacrifices en France ? Les Français n’ont encore rien vu !
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La dépense publique élevée de la France est un choix semblable à celui de beaucoup d’autres pays européens
En tant qu’Anglaise, j’ai rapidement compris qu’il était inutile d’employer en France, pendant un débat, un exemple pris en Grande-Bretagne ou, pire, aux États-Unis. On vous rétorquera toujours que ces pays-là – avec leurs services publics a minima que les classes supérieures évitent à tout prix car ils sont de qualité médiocre – ne correspondent en rien au choix fait par la France et ses voisins. Imprégnés par une tradition de solidarité nationale aussi stable qu’ancienne, la France et les autres pays non anglo-saxons de l’Europe occidentale ont construit leur pacte social sur des valeurs différentes, fruits d’une longue histoire. Une dépense publique élevée n’est donc que le reflet de ce choix. Et la France ne serait pas une exception : elle ferait comme tous les autres.
Sauf que la réalité est bien différente. La dépense publique pèse plus lourd actuellement en France que dans tous les autres pays d’Europe, excepté le Danemark. Plus qu’en Allemagne, en Italie, en Suède ou en Espagne. Alors que la dépense publique des pays membres de l’O.C.D.E. représente en moyenne 42,5 % des économies nationales, la dépense publique française atteint les 56 %. En Allemagne, elle se cantonne à 46 %. Et non seulement le niveau de la dépense publique est plus élevé en France qu’ailleurs, mais il continue d’augmenter alors qu’il diminue chez les autres. Aujourd’hui, la France dépense plus d’argent public qu’il y a dix ans, alors que l’Allemagne en dépense moins. Cette extravagance, qui est indépendante de la crise, a permis au pays de construire et de maintenir un système social parmi les plus généreux de toute l’Europe. Quel bonheur d’être français !
Quelles sont ces dépenses si élevées ? Il faut regarder les chiffres de près, car tous les postes de dépenses n’ont pas augmenté en France. Sur les dix dernières années, la part du budget consacrée à la défense (3,3 %) et à la sécurité (2,4 %) est restée stable et relativement faible, d’après les chiffres les plus récents de l’O.C.D.E. En revanche, deux éléments sont particulièrement préoccupants, car la France y consacre plus d’argent que la moyenne des autres pays européens : le système de protection sociale et le poids de la fonction publique.
Chaque année, les dépenses de protection sociale représentent de loin le poste le plus important du budget du gouvernement français : près de quatre fois plus que l’éducation, et plus de dix fois plus que la défense. Ce qui n’est pas exceptionnel en soi, car la protection sociale, qui couvre les retraites, le chômage, les prestations familiales, la santé et les allocations sociales contre la pauvreté, consomme aussi la plus grande partie des budgets dans la plupart des pays de l’O.C.D.E. Et, comme ailleurs, parmi les dépenses des administrations de sécurité sociale, celles liées à la retraite représentent la plus grande part, 47 % du total en France, devant la santé (37 %), et loin devant les autres risques.
Le point sur lequel la France se distingue, en revanche, c’est la taille de cette part – 30 % du P.I.B. en 2012 – occupée par les dépenses de protection sociale. Aucun autre pays membre de l’O.C.D.E. n’y consacre autant d’argent. La protection sociale ne représente en moyenne que 22 % du P.I.B., soit 8 points de moins. Au Royaume-Uni, c’est 23 %, en Allemagne, 26 %, et en Suède, pays pourtant doté d’un système social généreux, 27 %.
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